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LETTRE DE SOUMISSION

1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant : FACULTE DES SCIENCES EXACTES ……………….………………
Nom, prénom, qualité du signataire du marché public : BOUKERROUI Abdelhamid  Doyen  de la Faculté des sciences exactes ………………………………
2/Présentation du soumissionnaire :

Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant dans la déclaration de candidature) :

Soumissionnaire seul             .

Dénomination de la société:……………………………………………………. …………...

Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :       Conjoint                          Solidaire

Dénomination de chaque société:

1/……………………………………………………………………………………………………
2/……………………………………………………………………………………………………
3/………………………………………………………………………………………………………
4/………………………………………………………………………………………………………
Dénomination du groupement : ………………………………….………………………………..…

3/Objet de la lettre de soumission  :

Objet du marché public : Travaux de réparation et d’aménagement au niveau des blocs de la Faculté des sciences exactes

Wilaya(s) où seront exécutées les prestations, objet du marché public :….............................. ……...

La présente lettre de soumission est présentée dans le cadre d’un marché public alloti : 
       

 Non  




Oui

Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés:…………………………………….….. ……
………………………………………………………..…………………………………………..……
………………………………………………………………………………………………..…………
4/Engagement du soumissionnaire :

Le signataire
S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte              ;
Dénomination de la société:………………………………………………………………… …………
Adresse, n° de téléphone, n° de Fax, adresse électronique, numéro d’identification statistique (NIS)  pour  les  entreprises  de  droit  algérien,  et  le  numéro  D-U-N-S  pour  les  entreprises étrangères:………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………..............

…………………………………………………………………………………………………………
Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public:…………………………………………….......... ………….
………………………………………………………………………………………………..…………
Engage la société, sur la base de son offre
        ;

Dénomination de la société:…………………………………………………………….. …………….

Adresse, n° de téléphone, n° de Fax, adresse électronique, numéro d’identification statistique (NIS)  pour  les  entreprises  de  droit  algérien,  et  le  numéro  D-U-N-S  pour  les  entreprises étrangères:………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………..............
………………………………………………………………………………………………………….
Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :……………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………..
L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement

Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

Dénomination de la société:………………………………………………………………………………….

Adresse, n° de téléphone, n° de Fax, adresse électronique, numéro d’identification statistique (NIS)  pour  les  entreprises  de  droit  algérien,  et  le  numéro  D-U-N-S  pour  les  entreprises étrangères:……………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public:…………………………………….……………………. ……
………………………………………………………………………………………………..…………
Après avoir pris connaissance des pièces du projet de marché public et après avoir apprécié, à mon point de vue et sous ma responsabilité, la nature et la difficulté  des prestations à exécuter :

-remets, revêtus de ma signature, un bordereau des prix et un détail estimatif, établis conformément aux cadres figurant au dossier du projet de marche.

-me soumets et m’engage envers (indiquer le nom du service contractant)……………………………….………………… à exécuter les prestations conformément aux conditions du cahier des prescriptions spéciales et moyennant la somme de : : (indiquer le montant du marché public en dinars et, le cas échéant, en devises étrangères, en chiffres et en lettres, et en hors taxes et en toutes taxes)…………………………………………………………………...……………………….. ……………………………………………………………………………………………..………………………………………………………………………………………………………………………
Dans le cas d’un groupement conjoint préciser les prestations exécutées par chaque membre du groupement, en précisant le numéro du lot ou des lots concerné(s), le cas échéant : 

	Désignation des membres
	Nature des prestations
	Montant HT des prestations

	…………………………………..

…………………………………..

…………………………………..


	…………………………………..

…………………………………..

…………………………………..
	…………………………………..

…………………………………..

…………………………………..


Imputation budgétaire :  22.18/01
Le service contractant se libère des sommes dues, par lui, en faisant donner crédit au compte bancaire n°…………….…..……………….auprès : …………………………………………

Adresse: ………………………………………………………………............................……
5/Signature de l’offre par le soumissionnaire :

Affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

	Nom, prénom et qualité du signataire
	Lieu et date de signature
	signature

	……………………………..............

……………………………………..

……………………………………..


	…………………………………..

…………………………………..

………………………………….
	…………………………..

…………………………..

…………………………..


6/Décision du service contractant :

La présente offre est …………………
A…………….,, le ……………………

Signature du représentant du service contractant :

N.B :

-Cocher les cases correspondant à votre choix.

-Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

-En cas de groupement, présenter une seule déclaration. Dans le cas d’un groupement conjoint préciser éventuellement le numéro de compte bancaire de chaque membre du groupement.

-En cas d’allotissement, présenter une déclaration par lot.

-Pour chaque variante présenter une déclaration.

-Pour les prix en option présenter une seule déclaration.

-Lorsque le soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques

spécifiques aux sociétés, à l’entreprise individuelle.

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 01 : Identification des parties 

Le présent contrat est conclu entre :
La Faculté des sciences exactes
Représenté par : Mr. BOUKERROUI Abdelhamid  Doyen  de la Faculté des sciences exactes de l’université A. MIRA  de Béjaia 
Route Targa Ouzemour 06000 - Béjaia 
     

Ci- après désigné par l'expression: 
Le Service Contractant


D'une part
Et :

L’Entreprise: ……………………………………………………………………….…
…………………………………………………………………………………………
Représentée par : M.  ………………………………………………………..…………
Ci après désigné par l'expression : 
Le Cocontractant 
D'autre part
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
Article 02 : Objet du cahier des charges
 La présente offre a pour objet : Travaux de réparation et d’aménagement au niveau des blocs de la Faculté des sciences exactes

Article 03 : Mode de passation


Le présent cahier des charges est passé sur la base de la consultation conformément à l’article 14 du décret Présidentiel n° 15-247  du 16/09/2015,  portant  réglementation  des  marchés publics et des délégations de service public.

Article 04 : Montant de l’offre 

               Le montant des travaux, objet de la présente offre, est arrêté à la somme de (T.T.C) : En chiffres : ……………………..………….…………………………..……………………………………………
En lettres : …………….………………………………………..…..………………………………………………
Article 05 : Pièces contractuelles 


Les pièces contractuelles constituant le cahier des charges sont :

· La lettre de soumission ;

· La déclaration de candidature ;

· La déclaration à souscrire ;

· La déclaration de probité ;

· Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
· Le bordereau des prix unitaires ;

· Le devis quantitatif et estimatif.

Article 06 : Délai d'exécution 


   Le délai de l’exécution de l’ensemble des travaux est fixé à ……………………………. à compter de la date de réception de l’ordre de service.

Article 07 : Délais De Garantie 

Le délai de garantie est fixé à ……………………. à compter de la date du procès verbal de réception des travaux faisant l’objet du présent contrat.
Article 08 : Domiciliation bancaire 

L’administration se libérera des sommes dues par elle en faisant donner Crédit au compte bancaire du soumissionnaire  ouvert auprès de : .………………………………………..…….………

………………………………………………………………….………………………………………
N°.….…………………………………………………………………………………………………
Article 09 : Textes et références applicables 
1- Ordonnance n° 75-58 du 26 Septembre 1975 portant code civil, modifiée et complétée ; 

2- L’ordonnance n°66-156 du 08/06/1966 modifiée et complétée, portant code pénal ; 

3- Décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public ;
4- Loi 04/02 du 23/06/2004 fixant les règles applicables aux pratiques commerciales ;
5- Loi n° 06-01 du 20 février 2006 relative à la prévention et à la lutte contre la corruption, complétée ;
6- Ordonnance n° 95-07 du 25 janvier 1995 relative aux assurances, modifiée et complétée ;
7- Ordonnance n° 03-03 du 19 juillet 2003 relative à la concurrence, modifiée et complétée ;
8- Loi n° 09-03 du 25  février 2009  relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes ;
9- Loi 90-11 du 21/04/1990 relative aux relations de travail modifiée et complétée ;
10- Loi 83/03 du 05/02/1983 relative à la protection de l’environnement ;
11- Décret exécutif n° 05-468 du 10 décembre 2005 fixant les conditions et les modalités d’établissement   de la facture, du bon de transfert, du bon de livraison et de la facture récapitulative ;
12- Décret exécutif n° 90-266 du 15/09/1990 relatif à la garantie des biens et services ;
13- Décret exécutif n° 13-327 du 26 septembre 2013 fixant les conditions et les modalités de mise en œuvre de la garantie des biens et des services ;
14- Décret présidentiel n° 11-118 du 16 Mars 2011, portant approbation du règlement intérieur-type de la commission des marchés publics ;
15- Arrêté du 28/03/2011 relatif aux modalités d’application du taux de la marge de préférence aux produits d’origine algérienne et/ou aux entreprises de droit algérien ;
16- Arrêté du 28 Mars 2011 fixant les modalités d’inscription et de retrait de la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner au marchés publics ;
17- Loi 04/08 du 14 aout 2004 relative aux conditions d’exercice des activités commerciales modifiée et complétée.
CHAPITRE II : DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 10 : Mode de paiement


Le règlement financier du contrat s’opère par paiement unique, le paiement du prix prévu dans le contrat se fait après  l’exécution entière et satisfaisante de l’objet du contrat, suite à la réalisation totale des travaux sur le site de l’université et de sa mise en place et établissement d’un procès verbal de réception.  

Article 11 : Intérêts moratoires



A défaut de mandatement dans les trente (30) jours qui suivent la réception des factures  fait courir le plein droit et sans autre formalité, au bénéfice du cocontractant des intérêts moratoires calculés au taux d’intérêt  bancaire des crédits à court terme, à partir du jour suivant l’expiration dudit délai.



Les intérêts moratoires calculés conformément aux dispositions de l’article 122 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public et par application de la formule suivante :   

I.M =   Montant de la facture déposée   x   (T.I.B.A + 1) x   N  

                                 12 x  30

         I.M         : Intérêts Moratoires

         T.I.B.A : Taux d’Intérêt Directeur de la Banque d’Algérie

         N           : Nombre de jours de retard dans le paiement de la situation  

Article 12 : Avance forfaitaire 


Il n’est pas prévu d’avance forfaitaire dans le présent contrat. 

Article 13 : Actualisation des prix 
      Les prix du présent contrat ne sont pas actualisables.

Article 14 : Révision des prix


Les prix du présent contrat sont fermes et non révisables.
Article 15 : Pénalités de retard


En cas de retard dans l’exécution du présent contrat sans qu’aucune mise en demeure préalable ne soit nécessaire, le cocontractant est passible d’une pénalité de retard totale calculée selon  la formule suivante :

                   M

                        P =                    X  R

                         (10 x D)

Ou : 


P  = 
Pénalité totale en DA


M = 
Montant du marché.


D  = 
Délai exprimé en jour calendaire.


R =
Retard exprimé en jours calendriers.

Le montant cumulé des pénalités  ne peut toutefois dépasser les 10 %  du montant  total du contrat augmenté le cas échéant du montant des avenants.

Le Soumissionnaire se réserve le droit  de mettre en jeu la caution de bonne exécution du contrat  et   de résilier le contrat aux tords du cocontractant lorsque les pénalités dépassent  les 10%.

CHAPITRE - III - : Mode d’exécution des travaux

Article 16 : Direction des travaux

                  Le service contractant est  chargé du suivi et du contrôle de l’exécution des travaux. Le service contractant est le seul qualifie pour interpréter les devis et plans. Le cocontractant est tenu de se conformer strictement à ses ordres dans le cadre de l’exécution du contrat. 

Article 17 : Obligation du Soumissionnaire  
                   Le Soumissionnaire est responsable des travaux objet du contrat. Il lui appartient d’assurer la coordination des fournisseurs ainsi que leur intervention en temps utile en vue de la bonne exécution des ordres donnés par le service contractant.

Article 18 : Rapport entre le Soumissionnaire  et le service contractant

                    Le Soumissionnaire et le service contractant s’interdisent toute communication verbale qui ne serait pas établie par écrit. Tout les travaux faits en dehors de ceux compris dans le contrat ne sont ni reconnus, ni payés par le service contractant.

Article 19 : Terrain et plan de masse

                    Le Soumissionnaire reconnaît, à la signature du contrat, qu‘il a une parfaite connaissance du terrain et de l’immeuble ainsi que les éléments locaux en relation avec l’exécution des travaux et documents utiles à la réalisation de ces travaux. Le cocontractant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir de l’ignorance d’un quelconque de ces éléments pour se faire régler des travaux supplémentaires.

Article 20: Diligences nécessaires

                 Le Soumissionnaire prendra à ses charges les frais des démarches nécessaires et utiles à la bonne exécution des travaux objet du présent contrat :

· Pour l’alimentation en eau de son chantier ;

· Pour le gardiennage du chantier ;

· Pour l’enlèvement de tous les déchets.

Article 21 : Qualité des travaux

                  Les travaux devront être d’excellente qualité, conforme en tous points aux règles de l’art, exempts de toutes malfaçons commises par ses agents ou ouvriers dans la fourniture et l’emploi des matériaux.

Article 22 : Calendrier général des travaux

                  Le Soumissionnaire est tenu de soumettre, pour accord au service contractant, à la remise de l’ordre de service «  ODS » à compter de la date d’apparition du contrat, le calendrier général d’exécution des travaux. Ce calendrier doit tenir compte des délais d’achèvement fixés par la soumission et donner tous les renseignements relatifs aux matériaux et à la composition de la main d’œuvre. Toutes les justifications de bonne convenance de ce calendrier doivent être fournies au service contractant.

Le Soumissionnaire doit faire connaître, par écrit, au service contractant, dans un délai de Deux (02) jours francs, tout fait de nature à modifier les dates d’exécution prévues au calendrier général.

Article 23 : Matériaux

                   Le Soumissionnaire est tenu d’employer les qualités de matériaux prescrites dans les documents contractuels. Dans le cas ou les << équivalent >> ou << similaire>> sont employés dans le devis descriptif, le Soumissionnaire devra, avant sa mise en œuvre, soumettre le produit à substituer et le nom du fabricant au maître de l’ouvrage qui appréciera  s’il y a <<équivalence>> ou <<similitude>>. Les matériaux à mettre en œuvre devront être conformes aux normes fixées.



L’emploi de fabrications ou de procédés non traditionnels et non agrées par un centre scientifique national ou d’état du bâtiment est interdit.



Le Soumissionnaire est tenu de produire, à ces frais, tous les échantillons qui lui seront demandés en vue des essais imposés dans chaque cas particulier par le devis descriptif. Les frais de ces contrôles et essais sont à la charge du Soumissionnaire. Le service contractant se réserve la faculté de prescrire, au cours des travaux d’essais complémentaires.

Article 24 : Main d’œuvre

                    Le Soumissionnaire veillera à se conformer à la législation sur la sécurité sociale en assurant à son personnel une rémunération et des conditions de travail conformes à la réglementation en vigueur et aux usages de la profession de sorte que le service contractant ne soit jamais inquiété ou recherché à ce sujet. Seront immédiatement renvoyés du chantier, sur la demande du service contractant, les agents ou ouvriers incapables, insubordonnés, ou qui manqueraient de probité sans que cette mesure puisse atténuer la propre responsabilité du Soumissionnaire. La main d’œuvre sera locale et son recrutement se fera par le biais du bureau de main d’œuvre conformément à la législation en vigueur.
Article 25 : Sous-traitance ou apports

                   Le Soumissionnaire ne peut sans l’autorisation écrite et préalable du service contractant, céder à des sous traitants une ou plusieurs parties de son entreprise, ni en faire apport à une société ou un groupement.

Dans tous les cas, il demeure personnellement responsable tant envers le service contractant qu’envers les ouvriers et les tiers du fait de sous traitant.

Article 26 : Constatation éventuelle des mètres

                    L’attachement  sera dressé contradictoirement avec Le Soumissionnaire à la fin des travaux. Le Soumissionnaire est tenu contractuellement de présenter sa situation de travaux conformément au contrat. En cas d’absence du cocontractant pour l’établissement d’attachement, le service contractant établira lui même les attachements et Le Soumissionnaire est tenu de les accepter.

Article 27 : Organisation du chantier

                 Le Soumissionnaire assurera l’organisation du chantier pour permettre, à tout moment, le déroulement des travaux dans les meilleures conditions et les meilleurs délais.



Dés l’ouverture du chantier, il fera poser, à l’entrée, un panneau réglementaire dont les dimensions et le texte lui seront fournis, sous forme de croquis, par le service contractant. 



Le Soumissionnaire prendra à sa charge l'établissement des branchements canalisations  et  robinetteries nécessaires  pour  la  distribution  de  l'eau suivant le besoin. IL fera installer à sa charge l'électricité (éclairage et force) pour les besoins du chantier et du bureau, de même que l'établissement et l'entretien des chemins provisoires nécessaires à l'approvisionnement du chantier,  l'entretien et la démolition  en fin de travaux  de toutes  installations notamment les hangars et les magasins nécessaires au stockage et la bonne conservation des matériaux et de l’outillage.



Le Soumissionnaire assurera également le transport à pied d’œuvre des matériaux et de l’outillage nécessaire et ce, quelles que soient les difficultés ou la longueur du transport. Les tracés d’implantation comportent l’obligation de faire appliquer des alignements et des nivellements.



Le Soumissionnaire fera procéder, à la fin du chantier, à la remise en état des aires de stockage et de fabrication.

Article 28 : Réunion de chantier

               Les réunions de chantier seront fixées par le service contractant. Le Soumissionnaire est tenu d’y assister ou de se faire représenter.

Le Soumissionnaire désignera également un conducteur des travaux chargé de le représenter sur chantier 

Article 29: Protection du chantier

               Le Soumissionnaire doit faire protéger les matériaux, installations, outillages et ouvrages des dégradations qu'ils pourraient subir, notamment du fait des intempéries il  devra réparer les dommages provenant du défaut de précaution, remettre en état ou remplacer à ses frais les constructions qui auraient été endommagées quel que soit la cause du dégât ( sauf son recours éventuel contre les tiers responsables ), le service contractant restant en toute  hypothèse  complètement  étranger à toutes contestations ou répartitions des dépenses de ce chef.



Si les travaux venaient à être interrompus pour quelque cause que ce soit, Le Soumissionnaire devra protéger  les ouvrages réalisés, les matériels et matériaux contre les dégâts  qu'ils pourraient subir, sans frais supplémentaires pour le service contractant. Aucune indemnité ne sera allouée au cocontractant pour les pertes, avaries ou dommages dus à ses négligences, imprévoyance, fausses manœuvre, le cocontractant est responsable des vols et dégradations quelconques qui pourraient se produire sur le chantier.

Article 30 : Hygiène et sécurité du chantier

             Le Soumissionnaire assurera  sous  sa  responsabilité  la bonne  tenue, l'ordre, l'hygiène, la surveillance et la sécurité du chantier et de ses abords, conformément aux lois, décrets, règlements de police, voiries, d'hygiène ou autres. 



Dont, il ne saurait plaider l'ignorance et ce conformément aux  cahiers des charges générales, et aux usages des professions  du bâtiment, de telle sorte que  le service contractant ne soit jamais inquiété, ni poursuivi à ce sujet, ces indications étant indicatives et non limitatives.



Le Soumissionnaire devra notamment afficher aux endroits bien en vue des avis interdisant de pénétrer  dans le chantier et rappelant le danger de stationner aux abords. Il  est responsable  de la conduite des ouvriers et agents sur le chantier et ses abords. Le chantier devra être rendu en parfait état de propreté  lors de l'achèvement des travaux.

Article 31 : Accès aux lieux du chantier

             Le Soumissionnaire devra avoir en permanence  sur le chantier un responsable qualifié, habilité  à recevoir les instructions du service contractant et à suivre leur bonne exécution. Ce responsable devra être capable de représenter valablement Le Soumissionnaire, son employeur, tant auprès du service contractant qu’auprès des autres intervenants au projet et avoir tous pouvoirs pour régler toutes questions.

Article 32 : Installation de chantier 

            Cette installation étant à la charge du Soumissionnaire, un plan de celle-ci devra être adressé par le cocontractant au service contractant dés signature du contrat.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS PARTICULIERES
Article 33 : Responsabilité en cours des travaux 


Pendant la durée des travaux de réalisation, le Soumissionnaire est seul responsable de tout accident ou dommage que l’exécution de ces travaux ou les dégâts que ses agents ou ouvriers peuvent causer tant aux tiers qu’à l’administration et à ses représentants.


Le Soumissionnaire supportera notamment, la charge de tout accident, dommage, ainsi que les destructions ou détériorations quelconques occasionnées aux matériels ou aux fournitures de l’administration à partir de leur prise en charge par le Soumissionnaire en particulier pour vol, malveillance ou incendie.    
Article 34 : Réception provisoire 


La réception provisoire se fera lorsque le service contractant sera entièrement satisfait des travaux et aura l’assurance que toutes les installations, tous les ajustements, etc.… auront été corrigés selon les clauses du contrat.

Article 35 : Réception Définitive 

            La réception définitive sera prononcée par l’administration le service contractant après la période de garantie administrative de  (12) mois, à partir de la date de réception provisoire dans la mesure où toutes les obligations contractuelles du fournisseur ont été remplies.

           Celui-ci doit au préalable, remédier à tous les défauts, vices et insuffisances constatés lors de la réception provisoire ou pendant la période de garantie.

          Un procès verbal de réception définitive sera dressé et signé conjointement par les deux parties signataires du présent contrat.

Article 36 : Nantissement
        Le présent contrat sera admis au bénéfice du nantissement institué par les dispositions de l’article 114   du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Article 37 :
Sous-traitance 


Le soumissionnaire retenu devra après signature d’un éventuel contrat communiquer par écrit à la Faculté des sciences exactes de l’université de Bejaïa, la liste des coordonnées précises de ses sous traitants éventuels. La communication de cette liste ne dégage en rien la responsabilité du fournisseur qui demeura seul responsable de l’exécution du contrat vis –à- vis la Faculté des sciences exactes de l’université. La sous-traitance porte sur une partie de l’objet du marché dans le cadre des engagements liants directement le sous traitant et le partenaire cocontractant du service contractant tel stipulé aux articles 140 et 141 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. Le choix du sous traitant est obligatoirement et préalablement approuvé par le service contractant.
Article 38 : Règlement des litiges 

Les litiges nés à l’occasion de l’exécution du présent contrat doivent être réglés dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 153 du décret présidentiel n° 15-247 
du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le Service contractant doit, néanmoins, rechercher une solution à l’amiable aux litiges nés de  l’exécution du contrat chaque fois que cette solution permet :

· de retrouver un équilibre des charges incombant à chacune des parties ;

· d’aboutir à une réalisation plus rapide de l’objet du contrat ;

· d’obtenir un règlement définitif plus rapide et moins onéreux.

En cas d’accord des deux parties, celui-ci fera l’objet d’une décision du service contractant.
Conformément à l’article 183 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Le cocontractant peut aussi introduire un recours auprès de la commission nationale des marchés ou la Commission Sectorielle Ministérielle compétente, qui donne lieu, dans les trente (30) jours à compter de son introduction, à une décision.

Cette décision s’impose au service contractant, nonobstant l’absence de visa de l’organe de contrôle externe a priori.

A défaut d’entente, le tribunal administratif de BEJAIA territorialement compétent (Lieu de domiciliation du service contractant) est seul compétent. 
Article 39 : Résiliation unilatérale 

En cas de faute grave d’inexécution par l’entrepreneur de ses obligations contractuelles et après mise en demeure, notifiée par le maître de l’ouvrage et restée infructueuse pendant la durée prévue par la mise en demeure, le maître de l’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation unilatérale du marché aux torts exclusifs de l’entrepreneur. (Article 149 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
Constituent également des cas de résiliation :

· Décès de l’entrepreneur (article 9 du C.C.A.G) ;

· Sous-traitance sans autorisation préalable (article 11 du C.C.A.G) ;

· Faillite ou règlement judiciaire de l’entrepreneur (article 37 du C.C.A.G) ;

· Non-respect des clauses contractuelles ;

· Refus de l’entrepreneur de collaborer pour la bonne réalisation du projet ;

· Retard intolérable ;

· Malfaçons importantes. 
Article 40 : Résiliation contractuelle 

En vertu de l’article 153 du décret présidentiel  n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le service contractant et le Soumissionnaire peuvent mettre fin à l’amiable à leur relation contractuelle dans les cas cités ci-dessous :

· En cas de force majeure

· En cas de décès du Soumissionnaire, sauf pour les sociétés.
Article 41 : Force majeure 

       Aucune des deux parties ne sera réputée avoir failli à ses obligations contractuelles dans la mesure où l’exécution de ses obligations est retardée ou empêchée par un cas de force majeure.

       Le terme de force majeure désigne tout acte, décision, situation, phénomène et /ou événement imprévisible échappant au contrôle des parties contractantes et représentant une situation imprévisible, irrésistible, insurmontable, et/ou indépendant de la volonté de ces parties, à charge pour la partie qui s’en prévaut d’apporter la preuve du caractère de force majeur. Cette partie qui invoque le cas de force majeur, devra aussitôt après la survenance de situation, adresser une notification express à l’autre partie.
Cette notification doit être accompagnée de toutes les informations circonstanciées et utiles. 

Dans ces cas, la partie concernée devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer dans les plus brefs délais, la reprise normale de l’exécution des obligations affectées par le cas de force majeure.
Article 42 : Lutte contre la corruption 

En application des dispositions de l’article 88, 89, 90, 91,92, 93 et 94 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, sans préjudice de poursuites pénales, quiconque s’adonne à des actes ou à des manœuvres tendant à promettre d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou indirectement, soit pour lui-même ou pour une autre entité, une rémunération ou un avantage de quelque nature que ce soit, à l’occasion de la préparation, de la négociation, de la conclusion ou de l’exécution d’un marché, contrat ou avenant, constituerait un motif suffisant pour annuler le marché, le contrat ou l’avenant en cause. Il constituerait également un motif suffisant pour prendre toute autre mesure coercitive, pouvant aller jusqu’à l’inscription sur la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner au marché publics (selon les modalités fixées par l’arrêté ministériel du 28 Mars 2011 fixant les modalités d’inscription et de retrait de la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner au marchés publics) et la résiliation du marché.

Le soumissionnaire est tenu de souscrire la déclaration de probité, jointe à l’offre.
Article 43 : Entrée en vigueur du contrat 

Le contrat n’est valable et définitif qu’après approbation par l’autorité compétente et  sa notification par ordre de service au soumissionnaire.
Fait à …………….  le :……………………


                                                                                       Le soumissionnaire

                                                                                         (Nom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)

                                                                           Lu et accepté
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